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DÉCISION 
 
 

[1] Le 2 avril 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque les entreprises 
Groupe Beneti inc. (Beneti), Dalcof inc. (Dalcof) et DMC2 Construction inc. (DMC2) à 
une audience. 
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[2] Des avis d’intention, datés du 17 mars 2025 et rédigés par la Direction des affaires 
juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie) sont joints à cette 
convocation. Ils sont modifiés le 5 décembre 2025 et ont été transmis à l’entrepreneur 
avant l’audience. 

[3] Dans ces avis d’intention, la Direction demande au Bureau de se prononcer sur les 
licences délivrées à Beneti, Dalcof et DMC2 considérant qu’elles n’ont pas respecté la 
Loi sur le bâtiment1 (Loi). 

[4] La Direction reproche à ces 3 entreprises la cessation illégitime d’activité de 
l’entreprise Pavage JMF inc. (JMF) dans les 12 mois précédant la cessation d’activités 
d’entrepreneur de cette entreprise, survenue le 29 juin 2023, en laissant des 
jugements impayés. 

[5] Elle leur reproche aussi le fait que monsieur Benjamin Blais (monsieur Blais) ait 
été prête-nom pour ces entreprises. Enfin, elle reproche à monsieur Blais de ne pas 
avoir répondu à une demande de documents de l’enquêteuse de la Régie. 

[6]  Les licences de Beneti, Dalcof et DMC2 seront suspendues pour une période de 
14 jours pour les motifs qui suivent. 

LE CONTEXTE 

Groupe Beneti inc. 

[7] Beneti est immatriculée le 7 mars 2019. Elle déclare au Registre des entreprises 
du Québec (REQ) effectuer des travaux d'asphaltage et de la réparation d'asphalte 
dans le résidentiel et le commercial ainsi que du déneigement. Monsieur Blais est son 
seul actionnaire et président déclaré au REQ, le jour de l’audience2. 

[8] Une licence est émise par la Régie le 15 mars 2023. Monsieur Blais est désigné 
comme répondant dans tous les domaines de qualification3. 

Dalcof inc. 

[9] Dalcof est immatriculée le 14 février 2022. Elle déclare au REQ effectuer des 
travaux de coulage et de finition du béton et des fondations de béton et coffrages 
isolants. Monsieur Blais est son seul actionnaire et président déclaré au REQ, le jour 
de l’audience4. 

 
1 RLRQ, c. B-1.1. 
2 RBQ-1. 
3 RBQ-2. 
4 RBQ-3. 
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[10] Une licence est émise par la Régie le 23 mai 2023. Monsieur Blais est désigné 
comme répondant dans tous les domaines de qualification5. 

DMC2 Construction inc. 

[11] DMC2 est immatriculée le 5 juillet 2022. Elle déclare au REQ effectuer de la 
promotion et construction de maisons individuelles et de la rénovation de bâtiments 
résidentiels. Groupe Beneti est actionnaire majoritaire avec monsieur Maxime Cantin-
Maurice (monsieur Cantin). Monsieur Blais est son président et monsieur Cantin son 
secrétaire et trésorier déclaré au REQ, le jour de l’audience6. 

[12] Une licence est émise par la Régie le 15 août 2022. Monsieur Blais est 
également désigné comme répondant dans tous les domaines de qualification, depuis 
le 4 juillet 20237. 

Pavage JMF inc. 

[13] JMF est immatriculée le 8 novembre 2012. Elle a également fait affaire sous les 
noms de Construction Beneti et de Construction Beneti inc.8. Elle déclare au REQ 
effectuer des travaux d'asphaltage et de pavage résidentiel et commercial ainsi que 
d’autres travaux de finition à l'intérieur, rénovation, pose de plancher et travaux de 
finition9. Monsieur Denis Dupont (monsieur Dupont) est actionnaire majoritaire et 
président, le jour de l’audience. Monsieur Blais a été son vice-président du 
1er mai 2020 au 1er mai 2021 selon le REQ10, élément qui sera développé ci-après 
dans la présente décision. 

[14] Une licence est émise par la Régie le 25 août 2016. Monsieur Dupont est désigné 
comme répondant dans tous les domaines de qualification11. La preuve n’a pas été 
faite que monsieur Blais ait été répondant pour cette licence. 

[15] Cette licence est annulée pour non-paiement de ses droits de maintien le 
27 août 201912. Une nouvelle licence est émise le 1er octobre 202013. Elle est 
finalement annulée, toujours pour non-paiement de ses droits de maintien en date du 
29 juin 202314. C’est la date de sa cessation d’activité selon la Direction. 

 
5 RBQ-4. 
6 RBQ-5. 
7 RBQ-6. 
8 RBQ-9, p. 71. 
9 Id., p.66, transcription textuelle. 
10 Id. 
11 RBQ-10. 
12 Id., p. 73. 
13 Id., p. 75. 
14 Id., p. 77. 
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LES QUESTIONS EN LITIGE 

[16] Les questions en litige soulevées dans les avis d’intention sont les suivantes : 

• Monsieur Blais a-t-il été dirigeant de Pavage JMF inc. dans les 12 mois 
précédant la cessation d’activités d’entrepreneur de cette dernière, soit le 
29 juin 2023? 

• Monsieur Blais a-t-il agi comme prête-nom pour les licences de Dalcof inc. 
et DMC2 Construction inc.? 

• Monsieur Blais a-t-il omis de donner suite à une demande de communication 
de document de la Régie? 

L’ANALYSE 

1. Monsieur Blais a-t-il été dirigeant de Pavage JMF inc. dans les 12 mois 
précédant la cessation d’activités d’entrepreneur de cette dernière, soit le 
29 juin 2023? 

[17] La Direction prétend que monsieur Blais a été dirigeant de JMF en s’appuyant 
sur l’article suivant de la Loi : 

61. La Régie peut refuser de délivrer une licence à une société ou personne morale 
lorsqu’un de ses dirigeants: 

[…] 

5° a été dirigeant d’une société ou personne morale dans les 12 mois précédant 
la cessation d’activités d’entrepreneur de cette société ou personne morale 
lorsqu’elle estime que cette cessation est due à des causes autres que le décès 
de l’un de ses dirigeants, l’accomplissement de son objet ou toute autre cause 
légitime. 

[…] 

[18] Monsieur Blais a été entendu à l’audience. Il est maintenant âgé de 29 ans. Il 
détient une formation professionnelle en conduite de véhicules lourds. Il débute ses 
activités au sein de l’entreprise de son père, qui était active dans le domaine du 
déneigement et de l’excavation. Il détient une carte de compagnon pelle, selon la 
preuve15. 
  

 
15 RBQ-19, p. 216, lignes 2-6 
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[19] En 2019, vers l’âge de 23 ans, il désire démarrer sa propre entreprise à la suite 
d’un conflit avec son père. En ce sens, il fonde Beneti et se porte acquéreur d’une 
camionnette et d’une benne d’asphalte16. Il fait des réparations d’asphaltes à ses 
débuts. 

[20] Selon la preuve, monsieur Blais rencontre monsieur Dupont par l’intermédiaire 
d’un ami. Il est, de plusieurs années, son aîné. Comme monsieur Dupont est près de 
la retraite, monsieur Blais y voit une opportunité de joindre ses activités à celles de 
JMF et ainsi bénéficier d’une croissance plus rapide et des conseils de 
monsieur Dupont. C’est la raison pour laquelle il décide de nommer son entreprise 
« Groupe Beneti »17. 

[21] Monsieur Blais désire aussi apprendre de monsieur Dupont afin que ce dernier 
l’aide dans la gestion de sa nouvelle entreprise. Monsieur Dupont est, en plus d’être 
actionnaire de JMF, propriétaire d’une usine de plastique. Il a de l’expérience en 
affaire, selon monsieur Blais, qui, lui, débute. 

[22] Comme JMF possède tous les équipements pour effectuer des travaux 
d’asphaltes, monsieur Blais considère qu’il s’agit d’une opportunité18. Monsieur Blais 
qualifie d’ailleurs monsieur Dupont de mentor, dans une déclaration à la Régie19. 

[23] En 2020, dans le cadre de la production de la déclaration annuelle de la société 
JMF, monsieur Blais mentionne se rendre au REQ pour ajouter son entreprise, Beneti, 
en tant que premier actionnaire de cette société. Cette déclaration est signée par 
monsieur Dupont20. 

[24] L’entreprise at une flotte de 15 camions qui doivent être inspectés tous les 2 ans. 
Il doit donc effectuer de sept à huit inspections annuelles. Monsieur Dupont est trop 
occupé par son emploi du temps pour se charger de cette partie du dossier, selon lui. 

[25] La modification a donc pour but, selon le témoignage de monsieur Blais, de lui 
permettre d’effectuer des vérifications des véhicules de JMF et lui permettre de 
procéder à la signature des documents de transfert, lors de la vente. 

[26] Aucun autre document n’est signé par monsieur Blais, selon son témoignage. 
Aucune convention d’achat d’actions et aucune entrée n’est effectuée au livre des 
procès-verbaux de JMF. La Direction n’a déposé aucun document visant à démontrer 
ce fait. La signature de la mise à jour annuelle au REQ est la seule trace de ce 
changement. 

 
16 RBQ-9, p. 216, lignes 7 et 8. 
17 Id. p.216 ligne 20 à 23. 
18 RBQ-12, p. 119, lignes 8 et s. 
19 Id., p. 119, lignes 15 et s. 
20 RBQ-11, p. 79. 
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[27] Au début de l’association, monsieur Blais gère les chantiers pour JMF pour des 
projets résidentiels d’asphaltage des cours.21 De plus, il louait certains des camions 
de JMF, nécessaires aux activités de Beneti. 

[28] Or, selon monsieur Blais, les promesses de monsieur Dupont ne se sont pas 
matérialisées. Comme il le mentionne candidement lui-même, il est opérateur de 
machinerie lourde et pas un gestionnaire d’entreprise, du moins à cette époque. Il ne 
demande donc pas d’avoir accès aux livres des procès-verbaux de JMF. 

[29] Le projet de fusion avec cette entreprise piétine. 

[30] La comptabilité est contrôlée par la fille de monsieur Dupont et par son propre 
comptable22. Au fil du temps, monsieur Blais s’impatiente. Il tente d’avoir accès à la 
comptabilité pour évaluer la faisabilité du projet d’association et n’obtient aucun accès. 
Aucune vérification diligente ne peut donc être réalisée dans les circonstances23. 
Comme le mentionne monsieur Blais, monsieur Dupont n’a jamais été transparent 
avec lui. 

[31] De plus, malgré plusieurs demandes à ce sujet, monsieur Dupont ne remet 
jamais les documents légaux visant à concrétiser l’association. 

[32] Monsieur Blais ajoute qu’il n’a, quant à lui, jamais donné, à des professionnels, 
le mandat de préparer la documentation requise pour que son association se 
concrétise. 

[33] Le 22 août 2024, monsieur Blais se retire en tant qu’administrateur de la société 
et monsieur Dupont redevient actionnaire majoritaire de JMF.24 Cette déclaration 
modificative est signée par monsieur Blais lui-même. 

[34] Or, la fiche d’information du REQ pour JMF montre une cessation de fonction au 
1er mai 202125. Selon monsieur Blais, il voulait faire remonter sa fin de charge le plus 
loin possible, afin de minimiser les risques d’avoir occupé cette fonction. 

[35] Il ignore, à cette époque, les conséquences de ces changements au REQ pour 
sa licence d’entrepreneur. 

[36] « Ça n’a jamais été ma compagnie », dit-il dans son témoignage. Il n’est d’ailleurs 
pas en mesure de répondre aux questions de l’enquêteuse sur le paiement des dettes 
de JMF, tout comme il est incapable de le faire à l’audience. 
  

 
21 RBQ-12, p. 119, ligne 24. 
22 Id., p. 119, lignes 28-31. 
23 RBQ-19, p. 216, lignes 23-24. 
24 RBQ-11, p. 84. 
25 RBQ-9, p.69. 
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[37] La Direction a mis en preuve les créances suivantes : 

No de 
cour Jugement Demandeur Défendeur Montant de la 

condamnation Pièce Statut 

300-05-
000001-
241 

Jugement 
sur certificat 
de Revenu-
Québec 
3 mai 
202426 

ARQ 
Construction 
Beneti Inc. 
(JMF) 

92 561,96 $ RBQ-14 Impayé27  

ETA-
1473-24 

Certificat en 
vertu de Loi 
sur la taxe 
d’accise 
27 mars 
202428 

ARQ (pour 
ARC) 

Construction 
Beneti Inc. 
(JMF) 

23 331,18 $ RBQ-14 Impayé29 

[38] Dans le premier dossier, un avis d’exécution est émis le 27 juin 202430 pour des 
avis de cotisation datant du 13 mars 2020 au 18 mars 202431. Dans le second dossier, 
un bref de saisie est émis le 8 juillet 202432. Les adresses d’exécution sont celles de 
JMF. Monsieur Blais ignore à ce moment l’existence de ces jugements, selon son 
témoignage. 

[39] Le 27 août 2024, monsieur Blais reçoit la visite d’un huissier pour des dettes de 
JMF envers l’Agence du revenu du Québec (ARQ)33. C’est alors qu’il réalise l’ampleur 
des problèmes vécus par JMF, selon son témoignage. 

[40] Ses avocats présentent des oppositions à la saisie34 et une mainlevée a 
finalement été signée avec les avocats de l’ARQ dans ce dossier35. 

[41] Pour imputer à monsieur Blais la cessation illégitime de JMF, la Direction se base 
sur une définition de la Loi36 qui mentionne : 

« dirigeant » : le membre d’une société ou, dans le cas d’une personne morale, 
l’administrateur, le dirigeant au sens de la Loi sur les sociétés par actions (chapitre 
S-31.1) ou l’actionnaire détenant 10 % ou plus des droits de vote rattachés aux 
actions de cette personne morale; 

[Soulignements ajoutés; caractères gras dans l’original] 

 
26 RBQ-14, p. 125. 
27 RBQ-15. 
28 RBQ-17, p. 136. 
29 RBQ-15. 
30 RBQ-14, p. 124 et p. 128-131. 
31 Id., p. 126. 
32 RBQ-17, p. 135. 
33 T-8, p. 65-67. 
34 T-8, p.59. 
35 T-9, p. 82. 
36 Article 7 de la Loi 
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[42] Selon elle, la mention au REQ est suffisante, celle-ci démontrant que 
monsieur Blais a été dirigeant pendant les 12 mois précédant la fin des activités de 
JMF. De plus, des jugements ont été rendus pour des montants impayés pendant cette 
période. Elle prétend à cet égard que des faits contradictoires ont été mis en preuve. 

[43] Pour appuyer cette prétention la Direction a mis en preuve une déclaration 
antérieure de monsieur Blais à la Régie, datant du 1er février 202237. Dans la 
déclaration monsieur Blais se décrit comme possédant 80 % des actions de 
construction Beneti (maintenant JMF). Il ajoute aussi être sur les chantiers et gérer les 
employés. 

[44] Or, de l’avis du Bureau, cette déclaration doit être mise dans son contexte. Elle 
a été réalisée à l’époque où les relations étaient cordiales entre monsieur Blais et 
monsieur Dupont. Elle s’inscrit dans un continuum factuel qui a déjà été longuement 
discuté et ne peut être retenue, à elle seule, pour démontrer la qualité de dirigeant de 
monsieur Blais. 

[45] Le fait d’acquérir la qualité d’actionnaire d’une société comprend plus 
qu’uniquement le fait qu’elle soit déclarée au REQ. L’actionnaire doit détenir des 
actions dans la société38. Cette émission est généralement précédée d’une 
documentation légale et doit faire l’objet d’entrée aux livres des procès-verbaux de la 
société, comme c’est le cas pour la nomination d’administrateurs. Ces documents 
n’ont pas été mis en preuve dans le présent dossier. 

[46] L’article 98 de la Loi sur la publicité légale des entreprises39 crée une 
présomption opposable aux tiers, quant aux informations inscrites au REQ. Il ne s’agit 
cependant que d’une présomption qui, dans le présent dossier, n’est pas corroborée 
par la preuve administrée. Ce même article prévoit que : « Les tiers peuvent, par tout 
moyen, contredire les informations contenues dans un document qui est produit au 
registraire […] ». 

[47] Or, de l’avis du Bureau cette présomption a été renversée par la preuve 
administrée par l’entrepreneur. De plus, le Bureau considère que le témoignage de 
monsieur Blais a été franc et honnête. Il a témoigné de façon directe, sans tenter de 
colorer la situation factuelle à son avantage. 

[48] Le Bureau en conclut donc que, malgré les entrées effectuées au REQ, 
monsieur Blais n’a jamais été actionnaire ou administrateur de JMF, malgré les 
entrées au REQ à l’effet contraire. 

[49] Dans les circonstances, il n’y a pas lieu de discuter davantage de la question de 
cessation d’activités et, de ce fait, de l’allégation de défaut d’avoir informé la Régie de 
cette cessation, soulevé par l’avis d’intention. 

 
37 RBQ-12, p. 119, lignes 10-14. 
38 Loi sur les sociétés par actions, RLRQ, c. S-31.1, art. 2 al. 1. 
39 RLRQ, c. P-44.1. 
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[50] Ce motif ne sera pas retenu. 

2. Monsieur Blais a-t-il agi comme prête-nom pour les licences de Dalcof inc. et 
DMC2 Construction inc.? 

[51] La Direction prétend, dans son avis d’intention, que monsieur Blais serait un 
prête-nom pour les licences de Dalcof et DMC2. Elle reconnait à l’audience que les 
critères de prête-nom n’ont pas été satisfaits dans la preuve pour Beneti. 

[52] Elle se fonde sur les articles 60 et 70 de la Loi qui édicte : 

60. Une licence est délivrée à une société ou personne morale qui satisfait aux 
conditions suivantes:  

[…]  

3° aucun de ses dirigeants n’est le prête-nom d’une autre personne;  

[…] 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire:  

[…]  

2° ne remplit plus l’une des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour 
obtenir une licence; 

[…] 

2.1. La définition de répondant 

[53] Le site de la Régie définit le répondant comme étant : 

Pour l’entreprise, le répondant est responsable de la gestion des activités dans le 
domaine pour lequel ses connaissances ou son expérience ont été reconnues par 
la Régie du bâtiment du Québec (RBQ) et doit, à ce titre, y participer activement 
et de manière continue. Il est aussi responsable de toute communication avec la 
RBQ. 

[54] Le Bureau a discuté, à plusieurs reprises, du rôle du répondant et de l’importance 
de celui-ci, notamment dans la décision Joe Pereira Construction inc.40 : 

[25] […] ce rôle est à ce point important pour que toute licence d’entrepreneur de 
construction se doit d’être qualifié par cette personne physique. Ça sera par son 
implication réelle et constante dans l’entreprise ainsi que par sa gestion, qu’elle 
saura démontrer remplir adéquatement ce rôle. 

[26] Un répondant, c’est la personne qui possède les connaissances ou 
l’expérience pertinente à la gestion et à l’exécution des travaux d’une entreprise 
de construction. 

 
40 Entreprise (Joe Pereira Construction inc.), 2012 CanLII 80510 (QC RBQ). 
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2.2. La définition de prête-nom 

[55] La notion de prête-nom est définie sur le site de la Régie comme étant : 

Un répondant de complaisance (prête-nom) est une personne qui accepte de se 
qualifier comme répondant pour une entreprise, que ce soit en échange 
d’avantages (rémunération, faveurs ou autres), ou à titre gratuit, sans être 
réellement impliquée dans la gestion de cette entreprise. 

[Soulignement ajouté] 

[56] Le dictionnaire de droit canadien41 définit le prête-nom comme étant une : 

Personne qui, agissant comme mandataire d’une autre, intervient dans un contrat 
comme si elle agissait pour son propre compte, sans révéler à son cocontractant 
sa véritable qualité. 

[57] La Direction, par sa preuve, doit en conséquence démontrer que monsieur Blais 
permet à des personnes de faire appel aux licences qu’il qualifie, alors qu’il n’est pas 
activement impliqué dans les affaires de ces sociétés. 

[58] Monsieur Blais nie catégoriquement ce fait. Il ajoute que ses entreprises sont 
bien gérées, qu’elles n’ont fait l’objet d’aucune plainte et que tous les fournisseurs et 
sous-traitants sont payés. Il ajoute que son niveau d’implication dans celles-ci a causé 
la rupture de son couple. 

[59] Selon la Direction, les informations données par monsieur Blais sur son 
implication dans les entreprises sont insuffisantes pour que ce dernier puisse être 
considéré comme répondant dans tous les domaines de qualification pour lesquels il 
est désigné. 

[60] De plus, toujours selon la Direction, les documents bancaires des sociétés 
contribueraient à démontrer la situation de prête-nom dans les opérations de ces 
deux sociétés, plusieurs autres signataires étant désignés aux comptes. 
  

 
41REID, Hubert, Dictionnaire de droit québécois et canadien, 5e éd., Montréal, Éditions Wilson Lafleur,
 2016. 



Page 11 sur 19 
 

[61] Selon la preuve soumise, les personnes suivantes sont signataires aux comptes 
de Dalcof et de DMC2, en date de l’audience, à savoir : 

Société Signataires autorisés Pièces 
correspondantes 

Dalcof Benjamin Blais 

Marc-Antoine Bédard 

Nathalie Audet  

RBQ-18, p. 191-211 

DMC2 Maxime Cantin-Maurice 

Marc-Antoine Bédard 

Nathalie Audet  

RBQ-18, p. 144-169 

2.3. Les entreprises de monsieur Blais 

[62] Même si Beneti n’est pas visé par les allégations de prête-nom la concernant, 
une analyse globale des activités des trois entreprises doit être effectuée, de l’avis du 
Bureau. 

[63] Beneti est une entreprise qui se spécialise dans les travaux de terrassement 
résidentiel, elle a débuté ses activités en 2019, comme déjà mentionné. Elle compte 
maintenant environ 10 employés et effectue des ventes annuelles de l’ordre de 3 
millions de dollars. Elle effectue entre 40 et 70 projets par an, selon leur importance. 

[64] Dalcof se spécialise, quant à elle, dans la fabrication de dalles de béton de 
garage. La société compte quatre employés, deux assignés au coffrage et 
deux assignés à la finition du béton. Le chiffre d’affaires annuel de cette entreprise 
s’élève à environ 1 million de dollars. 

[65] Enfin, DMC2 offre des services de charpenterie. Elle réalise de la construction de 
patio, de l’agrandissement et de la rénovation. C’est une offre complémentaire aux 
travaux offerts par Beneti, pour des aménagements de terrassement. DMC2 n’effectue 
pas de construction neuve. Elle compte un nombre d’employés variable et présente 
un chiffre d’affaires annuel de 2 à 2,2 millions de dollars. L’associé de monsieur Blais 
dans cette société, monsieur Cantin, est charpentier-menuisier. 

2.4. L’organisation générale de la gestion des sociétés détenues par 
monsieur Blais 

[66] Monsieur Blais explique à l’audience le fonctionnement de ses entreprises. Il 
s’occupe généralement du marketing pour chacune de ses sociétés, c’est l’une de ses 
forces. 

[67] Au niveau de l’administration, monsieur Marc-Antoine Bédard 
(monsieur Bédard) se charge de celle des trois sociétés en général, des paies, de la 
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bureautique et de la « paparasse », selon sa déclaration42. C’est le bras droit de 
monsieur Blais, selon son témoignage. Il est un ami de longue date, ils ont grandi 
ensemble. Il le considère comme son vice-président, même s’il ne détient pas de titre 
au REQ ou à la Régie. 

[68] Quant à monsieur Bédard, monsieur Blais ajoute qu’il ne voulait pas assumer les 
responsabilités d’administrateur et surtout, assumer les garanties personnelles des 
prêts de l’entreprise et des crédits baux d’acquisition d’équipement. Cela lui causait un 
grand stress, selon monsieur Blais. 

[69] C’est ce qui explique la présence de monsieur Bédard au REQ du 
11 septembre 2019 au 22 avril 202043. Il continue cependant de collaborer activement 
avec monsieur Blais, sans détenir d’action ou quelque qualité d’administrateur au sein 
des entreprises. Il préfère vendre des projets, travail qu’il effectue bien, toujours selon 
monsieur Blais. 

[70] Pour assister monsieur Bédard et monsieur Blais à la comptabilité, ce dernier a 
embauché une technicienne-comptable, madame Nathalie Audet (madame Audet) 
qui travaille pour les entreprises depuis trois ans. Elle travaille en équipe avec 
monsieur Bédard pour chacune des entreprises. 

[71] Monsieur Blais mentionne que ces deux personnes sont des acteurs clés de 
l’administration de ses entreprises. Il est en contact avec eux tous les jours et dans le 
cas de monsieur Bédard, plusieurs fois par jour. Ce sont des personnes de confiance. 
C’est la raison pour laquelle ils sont désignés signataires aux comptes bancaires des 
sociétés.  

[72] Enfin, monsieur Blais mentionne qu’à la fin de chaque mois, il s’assoie avec eux 
pour réviser les comptes fournisseurs et déterminer les paiements à effectuer en 
fonction des liquidités disponibles. 

[73] Monsieur Blais ajoute qu’il n’a pas de comptes fournisseurs ou de sous-traitant 
en retard et que toutes les remises aux différents organismes réglementaires et fiscaux 
sont à jour. Sa licence n’a jamais été annulée pour non-paiement des droits de 
maintien. La Direction n’a pas administré de preuve à l’effet contraire. 
  

 
42 RBQ-19, p. 219, lignes 160 et s., transcription textuelle. 
43 RBQ-A p. 2 et RBQ-1 p. 10. 
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2.5. Dalcof inc. 

[74] En 2022, monsieur Blais crée Dalcof avec monsieur Dave Côté Blais 
(monsieur Côté Blais), son frère. 

[75] En plus du marketing, monsieur Blais mentionne dans son témoignage s’occuper 
de la planification du calendrier des travaux. Un employé, monsieur Raphaël Tremblay 
(monsieur Tremblay), s’occupe des opérations, il est contremaître sur les chantiers, 
il gère les employés. C’est aussi un des amis d’enfance de monsieur Blais44. 

[76] Monsieur Blais ajoute qu’il se rend souvent sur les sites des projets de Dalcof, 
car c’est lui qui s’occupe habituellement des excavations, qui coordonne le transport 
de la machinerie et des camions de transports. Lorsque les travaux sont confiés en 
sous-traitance, monsieur Blais mentionne faire le tour des travaux à effectuer avec le 
sous-traitant. 

[77] Monsieur Tremblay procède ensuite au coffrage et au coulage du béton. Le 
contrôle de qualité des travaux est effectué par son frère, monsieur Côté Blais. Quant 
aux projets commerciaux, monsieur Blais mentionne qu’il visite les sites de travaux à 
tout le moins avant et après les travaux, pour y prendre des photos. Il évalue la qualité 
des travaux effectués à cette occasion. 

2.6. DMC2 Construction inc. 

[78] Monsieur Blais démarre la société DMC2 avec monsieur Denis Cantin 
(monsieur Denis), père de son meilleur ami et également actionnaire dans 
l’entreprise, ainsi qu’avec son frère, monsieur Côté Blais. Une mésentente serait 
survenue entre monsieur Cantin, d’une part et monsieur Côté Blais, d’autre part. Les 
deux se sont retirés comme actionnaires et monsieur Blais a racheté les actions qu’il 
détenait. Le REQ indique une fin de charge pour ces deux administrateurs en octobre 
et novembre 202245. 

[79] Monsieur Cantin est donc demeuré actionnaire avec monsieur Blais, après cette 
transaction. Pour monsieur Côté Blais, il demeure à l’emploi de l’entreprise, malgré la 
vente de ses actions. 

[80] Monsieur Blais mentionne candidement, quant à cette entreprise, qu’il y est 
moins présent, car monsieur Cantin est toujours présent sur les chantiers à 
temps complet. Il s’occupe aussi des ventes et des opérations. 
  

 
44 RBQ-19, p. 221-222, lignes 325-328. 
45 RBQ-5. 
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2.7. Les activités relatives à la santé et sécurité au travail 

[81] Quant aux activités relatives à la santé et sécurité au travail, monsieur Blais 
témoigne qu’elle se fait également de façon commune. Il en est responsable avec 
monsieur Bédard. Il ajoute, de plus, être épaulé par une firme spécialisée dans le 
domaine soit AcciSST, qui aide à la rédaction des plans de prévention. Il mentionne 
aussi être membre d’une mutuelle de prévention. 

[82] Il témoigne qu’il rencontre les employés à l’ouverture du chantier et à la fin pour 
faire les rappels de sécurité. De plus, monsieur Cantin ou monsieur Blais sont présents 
tous les jours et voient également à l’application des normes de sécurité. De plus, si 
un événement particulier se produit, ils vont l’en informer. 

[83] Il ajoute, dans son témoignage, que depuis la fondation de ses entreprises, aucun 
employé n’a été blessé, qu’aucune infraction à la loi n’a été constatée et que la société 
n’a reçu aucune plainte de ses employés. 

[84] Enfin, monsieur Blais témoigne qu’il arrive au bureau à 5 h du matin pour 
rencontrer les contremaîtres et planifie la journée du lendemain jusqu’à 20 h le soir. Il 
s’agit d’une implication réelle et constante dans ses entreprises, de l’avis du Bureau. 

[85] Dans l’affaire Aménagement Cana Marc inc.46, le Bureau mentionne : 

[59] […] le répondant doit s’impliquer sur chacun des aspects de l’entreprise. Il est 
le chef d’orchestre de l’administration financière, fiscale, du service à la clientèle 
et le lien avec les fournisseurs. Il répond de la santé et la sécurité au travail des 
employés auprès de la Régie. C’est à lui qu’incombe la gestion des chantiers. 

[86] Or, comme l’a également mentionné le Bureau : 

[38] La délégation d’une partie des pouvoirs à un membre de l’entreprise, surtout 
dans un contexte de retraite éventuelle, n’est pas illicite en soi, s’il est démontré 
que le répondant continue d’exercer un suivi régulier et un encadrement des 
activités qui relève de sa compétence.47 

[87] De l’ensemble des constats précités, le Bureau conclut que monsieur Blais est 
suffisamment présent sur les chantiers ou qu’il y est représenté par ses contremaîtres 
et que le système en place lui permet d’intervenir en cas de problématique. Le fait 
qu’aucune preuve n’ait été administrée pour montrer quelque problématique dans un 
domaine de qualification particulier contribue à démontrer ce fait. 
  

 
46 Régie du bâtiment du Québec c. Aménagement Cana Marc inc., 2021 CanLII 25261 (QC RBQ). 
47 Régie du bâtiment du Québec c. Costructec inc., 2025 CanLII 46901 (QC RBQ). 
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[88] Cependant, celui qui délègue une partie de ses responsabilités à des tiers ne se 
libère toutefois pas de ses obligations et devoirs à titre de répondant. Il demeure 
toujours le seul et unique responsable des gestes posés par les tiers qui reçoivent 
cette délégation48. 

[89] Bien que monsieur Blais puisse déléguer plusieurs fonctions, il s’est entouré de 
personnes de confiance qui l’assiste, afin que les entreprises soient bien gérées, dans 
toutes les sphères de leurs activités. 

[90] La Direction a tenté de questionner pourquoi messieurs Cantin ou Côté Blais 
n’étaient pas répondant pour ces licences, ce à quoi monsieur Blais mentionne que 
ces changements sont présentement considérés. Ils ne sont pas réalisés lors de la 
tenue de l’audience. 

[91]  Dans le présent dossier, de l’avis du Bureau, la preuve démontre que 
monsieur Blais est impliqué à plein temps au sein de ses entreprises. Il participe à la 
gestion, à l’administration, à la direction et à l’organisation des affaires de ses 
entreprises. 

[92] Dès lors, après avoir entendu la preuve et pris connaissance des documents 
déposés, le soussigné ne peut conclure que monsieur Blais est un prête-nom. 

3. Monsieur Blais a-t-il omis de donner suite à une demande de communication 
de document de la Régie? 

[93] La Direction reproche également à monsieur Blais de ne pas avoir collaboré avec 
l’enquêteuse dans le cadre de son enquête. À cet égard, elle se base sur l’article 70 
de la Loi qui prévoit : 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire : 

[…]  

13° n’a pas fourni à la Régie les moyens nécessaires pour qu’elle puisse effectuer 
une vérification ou un contrôle. 

[…] 
  

 
48 Régie du bâtiment du Québec c. Toitures Turcotte et filles inc., 2020 CanLII 41402 (QC RBQ), par. 22; 
Régie du bâtiment Québec c. 9173-6843 Québec inc., 2016 CanLII 43180 (QC RBQ), par. 31; Régie du 
bâtiment Québec c. Charpenterie inc., 2015 CanLII 17336 (QC RBQ), par. 118; Régie du bâtiment 
Québec c. R B Bélanger Couvreur inc., 2020 CanLII 49839 (QC RBQ), par. 148; Régie du bâtiment du 
Québec c. 9366-8242 Québec inc. (Acier Direct), 2021 CanLII 8363 (QC RBQ) par. 43 
(plus particulièrement). 
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[94] Dans une assignation, l’enquêteuse au dossier, madame Marie-Ève Lavoie 
(madame Lavoie) demande à monsieur Blais la communication de plusieurs 
documents49. Ils n’ont pas été apportés ou transmis, selon le témoignage de 
madame Lavoie. Or, dans les circonstances de la présente affaire, plusieurs de ces 
documents référaient à la comptabilité des entreprises et à des documents bancaires. 
Monsieur Blais avait ces documents en sa possession. 

[95] De plus, lors de sa rencontre avec l’enquêteuse, il s’engage à communiquer les 
documents bancaires de ses sociétés. Madame Lavoie fait un suivi sur ces 
engagements et demande plusieurs autres documents comptables connexes50. 

[96] En réponse à cette communication, monsieur Blais accuse réception de son 
courriel en lui répondant que sa demande est transmise à madame Audet51, sa 
comptable, mais il ne donne aucune suite à cette demande. 

[97] En tant que seul répondant aux licences, il avait l’obligation de répondre aux 
demandes de l’enquêteuse. 

[98] Or, malgré les représentations de l’avocat de l’entrepreneur qui considère ces 
manquements comme très mineurs, le défaut de suivi des demandes de l’enquêteuse 
est sanctionnable en vertu de la Loi. 

[99] Le défaut de répondre à la demande de renseignement de l’enquêteuse constitue 
un manquement à la Loi qui doit faire l’objet d’une sanction spécifique. 

[100] En présence de ce type d’agissements, la Régie ne peut rencontrer sa mission 
de protection du public, si les personnes faisant l’objet d’enquêtes ne collaborent pas 
avec ses enquêteurs. 

[101] Ce manquement à la Loi doit être sanctionné dans l’intérêt supérieur de la 
protection du public, mission première de la Régie, mais également dans le but d’avoir 
un effet dissuasif pour d’autres entrepreneurs qui seraient tentés de se comporter de 
la même façon. 

[102] Ce motif sera retenu. 
  

 
49 RBQ-19, p. 212-215. 
50 RBQ-20, p. 224. 
51 Id. 
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LA SANCTION 

[103] Le Bureau ne retient qu’un seul motif entraînant une sanction, soit celui d’avoir 
omis de collaborer avec l’enquêteuse. Dans ces circonstances, quelle serait la 
sanction juste et raisonnable? 

[104] La Direction n’a pas fait de recommandation spécifique de sanction. L’avocat de 
l’entrepreneur demande quant à lui une suspension maximale de sept jours. 

[105] Comme le Bureau l’a déjà mentionné : 

[19] La protection du public doit être au centre de la réflexion et surtout de tenir 
compte des risques de récidive avant de permettre la délivrance d’une licence 
d’entrepreneur de construction52. 

[106] Il n’apparait pas, de la preuve, que l’entrepreneur est une menace pour l’industrie 
de la construction. Les faibles risques de récidive et le fait qu’il s’agisse d’une situation 
unique pour monsieur Blais, qui œuvre dans le domaine de la construction depuis 
sept ans, justifient que la sanction soit une suspension et non une annulation53. 

[107] Dans la décision Courchesne c. Castiglia54, la Cour d’appel discute du fait que les 
précédents ne doivent pas être appliqués aveuglément et sans distinction : 

[83] […] La détermination de la peine, que ce soit en matière disciplinaire ou en 
matière pénale, est un exercice délicat, le principe fondamental demeurant celui 
d'infliger une peine proportionnelle à la gravité de l'infraction et au degré de 
responsabilité du contrevenant. L'analyse des précédents permet au décideur de 
s'assurer que la sanction qu'il apprête à infliger au délinquant est en harmonie avec 
celles infligées à d'autres contrevenants pour des infractions semblables 
commises dans des circonstances semblables. Mais l'analyse des précédents 
n'est pas sans embûche, chaque cas étant différent de l'autre. […]  

[Renvois omis] 

[108] Néanmoins, le fait de ne pas donner suite aux demandes des enquêteurs entrave 
la poursuite des activités de la Régie ce qui ne peut être toléré. Une sanction s’impose 
donc à cet égard. 

[109] De plus, il est important de remarquer que ces défauts de collaboration 
concernent les trois entreprises visées par les avis d’intention. La sanction doit donc 
s’appliquer à chacune d’elles. 
  

 
52 Régie du bâtiment du Québec c. 9380-6040 Québec inc., 2019 CanLII 31588 (QC RBQ). 
53 Régie du bâtiment du Québec et 9106-0137 Québec inc., 2019 CanLII 134 (QC RBQ). 
54 2009 QCCA 2303. 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/2009/2009qcca2303/2009qcca2303.html
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[110] Dans le présent dossier, le Bureau considère des facteurs atténuants dans la 
détermination de la suspension soit notamment la crédibilité des témoins, le faible 
danger de récidive pour cet entrepreneur et l’absence de menace à l’industrie de la 
construction dans l’avenir. 

[111] En considérant l’ensemble de la preuve entendue, le Bureau exerce sa discrétion 
et ordonne une suspension de 14 jours, ce qui est conforme à la jurisprudence pour 
des faits similaires55. 

Les travaux en cours 

[112] La Loi prévoit qu’avant de prononcer une suspension ou une annulation de 
licence, le Bureau doit tenir compte des travaux en cours56. 

[113] À la demande du Bureau, l’entrepreneur transmet une liste de ses travaux de 
construction en cours. 

[114] Le Bureau a examiné cette liste et n’y trouve pas de justification exceptionnelle 
qui commande de céder le pas devant la mission de la Régie de protection du public57 
ainsi que devant les objectifs de la sanction, soit d’éviter la récidive et de servir 
d’exemple58. 

[115] La sanction causera inévitablement des inconvénients et des préjudices à 
l’entrepreneur sujet à sanction ainsi qu’aux tiers qui deviennent des victimes 
collatérales. Nous référons ici de façon non limitative aux donneurs d’ouvrage, 
employés des entreprises, sous-traitants, et aux clients59. 

[116] C’est cependant l’essence même d’une sanction. 

[117] Un délai avant le début de la suspension sera accordé pour prendre les mesures 
nécessaires auprès de ses clients et employés pour la réalisation de ses contrats. 
Cette suspension débutera le 1er juin 2026. 
  

 
55 Régie du bâtiment du Québec c. 9411-7165 Québec inc. (Construction-Rénovation), 2023 CanLII 43 
(QC RBQ). 
56 Art. 70 alinéa 3 de la Loi. 
57 Art. 110 de la Loi. 
58 3087-9894 Québec inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2022 CanLII 3642 (QCTAT), par. 194. 
59 Régie du bâtiment du Québec c. 3087-9894 Québec inc., 2021 CanLII 93647(QC RBQ), par. 854. 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2021/2021canlii93647/2021canlii93647.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2021/2021canlii93647/2021canlii93647.html#par854
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PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

SUSPEND la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise Groupe Beneti inc. 
pour une période de 14 jours à partir du 1er juin 2026; 

SUSPEND la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise Dalcof inc. pour 
une période de 14 jours à partir du 1er juin 2026; 

SUSPEND la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise DMC2 
Construction inc. pour une période de 14 jours à partir du 1er juin 2026. 
 

 
Me Louis R. Charron 
Régisseur 

 
 
Me Esther Bertrand 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
Me David Gervais 
Picard Poitras Gervais Avocats S.E.N.C 
Pour l’entreprise Groupe Beneti inc. 
Pour l’entreprise Dalcof inc. 
Pour l’entreprise DMC2 Construction inc. 
 
 
 
Date de l’audience : 19 décembre 2025 
 
Dossiers pris en délibérés le 8 janvier 2026 
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